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L
es films « Matrix » et « Ready
Player One », les jeux Fortnite,
Minecraft et Roblox illustrent ce

que seront les métavers : des univers vir-
tuels dans lesquels les avatars des utili-
sateurs se rencontrent pour se distraire 
ou travailler.  Hors de la science-fiction 
les métavers ont déjà un embryon d’éco-
nomie : le rappeur Travis Scott a récolté 
20 millions de dollars grâce à un concert
virtuel. La vente d’objets virtuels, armes 
ou vêtements, représente plusieurs mil-
liards d’euros. Les plateformes de dis-
cussion instantanée, de visiophonie ou 
de collaboration en ligne se valorisent à 
des dizaines de milliards. 

 C’est la nouvelle grande vision dans le
monde numérique, portée au premier 
rang par Facebook et Microsoft, suivis 
par les Big Tech chinoises et des centai-
nes d’autres. Le métavers est un concept
transitoire, comme le fut le multimédia
à son époque, donnant une cohérence à
une multitude d’innovations déjà opé-
rationnelles dont l’impact va être systé-
matisé et amplifié. 

Le métavers est une innovation de
rupture conduisant à une nouvelle orga-
nisation de la production. Le modèle de 
référence est jusqu’à présent celui de 
l’entreprise industrielle. Wikipédia a 
montré comment organiser un projet 
sans hiérarchie avec des millions de 
contributeurs. Uber met en relation 
clients et fournisseurs sans autre inter-
médiaire. Zoom accélère le télétravail. 
Google Map a montré comment les car-
tes thématiques facilitent la vie, suivi par
les maquettes 3D, la réalité augmentée 
et les autres jumeaux numériques. 
L’intelligence artificielle augmente la 

productivité en reconnaissant les 
pathologies sur des photos médicales. 
La blockchain, technologie née avec le 
bitcoin, permet de tracer, attester et 
rémunérer toute création, invention, 
contribution, propriété et partage, y 
compris pour des richesses infinitési-
males comme un clic ou une data. Les 
cryptomonnaies rendent l’argent plus 
intelligent que les points de fidélité et les
chèques essence. Les métavers sont la 
combinaison de toutes ces fonctionnali-
tés et de leurs évolutions. 

Les vagues successives de la révolu-
tion numérique ont bousculé des sec-
teurs entiers comme les télécoms, les 
médias ou les commerces, et fait triom-
pher les Big Tech. Ces derniers fournis-
saient des applications, ils fourniront 
des infrastructures et équipements. 
Leur modèle idéal est celui des Apple et 
Google Stores, qui contrôlent les appli-
cations sur smartphones et prélèvent 
30 % de leurs revenus. Ceci renforcera 
leur pouvoir sur la formation, le savoir, la
création, l’innovation, la collaboration, 
la commercialisation, la finance et la 
gouvernance. Bref, sur toute l’économie.

La nature des enjeux a déjà été révélée
par le « cloud computing ». De même, 
les métavers sont des vecteurs d’innova-

A cause d’une mauvaise 
appréhension de ces 
enjeux, la politique 
économique risque de 
prolonger les erreurs 
commises avec le cloud.
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tricité à un fournisseur A et ses garanties
d’origine à un autre fournisseur B 
n’importe quand dans l’année suivant la 
production de cette électricité. Ainsi, 
l’électricité consommée par les clients de
A ne pourra pas prétendre au caractère 
renouvelable (même si elle l’est), contrai-
rement à celle consommée par les clients
de B (même si elle est physiquement pro-
duite à partir d’énergies fossiles).

Ce système n’offre aucune incitation
à rendre le système électrique plus flexi-
ble, que ce soit via une offre pilotable, du
stockage d’électricité ou la flexibilisa-
tion de la demande.

Afin de faire converger progressive-
ment l’électricité renouvelable effecti-
vement produite et consommée en 
temps réel, il conviendrait de réduire la 
durée de vie des garanties d’origine : à 
un mois d’abord, comme c’est le cas en 
France, puis, selon un calendrier 
annoncé, jusqu’à une heure. Cela laisse-
rait le temps aux intéressés d’adapter 
leurs contrats pour apporter le niveau 
de flexibilité requis (côté offre, 
demande et stockage). Par ailleurs, afin 
d’éviter que les garanties d’origine émi-

Nous constatons que les 
garanties d’origine sont 
de plus en plus utilisées 
pour tracer l’électricité 
et permettre à des 
acteurs de se prévaloir 
d’une consommation 
renouvelable.

L
e système européen permettant
de garantir le caractère « renou-
velable » de l’électricité ne permet

pas d’atteindre ses objectifs vertueux. Il 
permet en pratique d’étiqueter comme 
« renouvelable » n’importe quelle élec-
tricité, à la seule condition qu’à un 
moment dans l’année, une quantité 
d’électricité renouvelable équivalente 
ait été injectée sur le réseau quelque part
en Europe. Ainsi, un consommateur du
nord de l’Europe peut tout à fait garantir
comme « renouvelable » un MWh 
consommé à 19 heures en hiver grâce 
aux certificats générés par la produc-
tion d’un MWh à 13 heures l’été précé-
dent par une centrale solaire photovol-
taïque située dans le sud de l’Europe.

En fonctionnant comme un stockage
virtuel gratuit d’électricité renouvela-
ble, ce système n’incite pas au déploie-
ment des infrastructures ni aux évolu-
t ions d ’usages que le  caractère 
intermittent des moyens de production
d’électricité renouvelables rend néces-
saires pour que l’offre électrique reste à 
tout moment égale à la demande. Cela 
pourrait fragiliser à terme la pérennité 
de l’approvisionnement électrique 
européen et l’atteinte des objectifs de 
décarbonation.

Dans le système de garantie de l’ori-
gine (GO) de l’électricité actuel (ouvert 
uniquement aux énergies renouvela-
bles), un producteur produit à la fois de 
l’électricité et des garanties d’origine. Les 
deux sont échangeables indépendam-
ment et, par défaut, une garantie d’ori-
gine est valable un an (un mois en 
France). Concrètement, cela signifie 
qu’un producteur peut vendre son élec-D
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Une stratégie française 
pour le métavers

tion et de croissance, mais fournis par 
les Big Tech, ils représentent, en contre-
partie, un risque de perte de souverai-
neté économique. Or, si le cloud est à la 
transition numérique ce que la centrale
électrique était à la révolution indus-
trielle, les métavers sont l’équivalent des
éclairages et machines électriques. 

 A cause d’une mauvaise appréhen-
sion de ces enjeux, la politique économi-
que risque de prolonger les erreurs com-
mises avec le cloud. Au motif de la 
souveraineté, elle freine l’adoption de 
technologies pourtant essentielles à 
notre puissance économique. Comme si
l’on avait freiné l’usage de l’ampoule élec-
trique au motif que son inventeur, Edi-
son, était américain ! Il fallait, bien sûr, 
l’adopter, en avance sur nos concurrents,
pour innover, depuis le cinématographe
jusqu’au scintillement de la tour Eiffel. 

Ce que l’action publique doit freiner,
ce sont les cyberattaques, les pratiques 
anticoncurrentielles des Gafa, leurs 
excès de captation et d’exploitation des 
données. Ce qu’elle doit encourager, 
c’est l’utilisation intensive des technolo-
gies par les TPE-PME et les aides à 
l’innovation. Pour ne pas reproduire 
nos dix ans de retard sur le cloud, l’Etat 
doit définir dès aujourd’hui, comme l’a 
fait la Corée du Sud, sa stratégie pour les
métavers.
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Chacun doit connaître 
l’origine de son électricité

ses dans certains Etats puissent inonder
le marché européen, les échanges inter-
nationaux de GO devraient être limités 
aux réservations de capacités d’inter-
connexions. Ainsi, il ne serait plus pos-
sible de vendre davantage de GO qu’il ne
peut physiquement s’échanger d’élec-
tricité entre pays,  une pratique 
aujourd’hui courante conduisant à une
faiblesse structurelle du cours des GO.

Cette démarche permettrait de viser
un approvisionnement en électricité 
bas carbone 24 heures sur 24 et 7 jours 
sur 7. Plusieurs entreprises, notam-
ment Google, s’attellent déjà à ce défi. 
Nous constatons aujourd’hui que les 
garanties d’origine sont de plus en plus 
utilisées pour tracer l’électricité et per-
mettre à des acteurs de se prévaloir 
d’une consommation renouvelable. 
Une fois les correctifs mis en place, il 
serait possible d’étendre le système de 
GO à toutes les énergies utilisées pour 
produire de l’électricité (charbon, gaz, 
fioul, nucléaire…), et rendre l’émission 
de GO et leur transfert jusqu’au 
consommateur final obligatoire.

Cela permettrait d’améliorer l’infor-
mation des consommateurs en affi-
chant sur leurs factures la répartition 
par source de l’électricité qui leur est 
fournie, ainsi que l’impact carbone 
associé.
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Le masochisme 
énergétique de l’Europe

S
e vantant de sa stratégie énergétique
qui doit montrer la voie au monde
entier, stimulée par les innombra-

bles ONG vertes, aveuglée par l’autoconvic-
tion qui règne au sein des institutions de 
l’Union européenne, celle-ci s’enfonce dans
la crise énergétique. L’UE, face au fiasco de 
la COP26, au lieu de constater que le reste du
monde ne la suit pas, s’entête à promouvoir
encore plus les énergies renouvelables 
pourtant à la base de cette crise. Les prix du
gaz naturel sur le marché spot ont été multi-
pliés par cinq en un an, en raison de la très 
forte reprise économique en Chine et donc 
de l’augmentation tout aussi forte de sa 
consommation d’énergie. Grâce à l’abon-
dance de gaz naturel – l’énergie du futur –, 
un seul marché devenu fluide existe à pré-
sent entre l’UE et l’Asie alors que les Etats-
Unis, isolés géographiquement, se réjouis-
sent du prix très bas de leur gaz de schiste. 

La Chine, qui, elle, n’a pas mis tous ses
œufs dans le même panier, se débrouille en
important plus de charbon d’Indonésie, en 
déchargeant après un an des cargaisons de 
charbon australien bloquées dans les ports 
chinois à la suite des sanctions décrétées 
envers l’Australie, en exploitant à fond ses 
petits charbonnages qu’elle était pourtant 
en train de fermer par manque de rentabi-
lité économique. Elle s’est préparée à la 
croissance de la demande en construisant 
des centrales nucléaires – l’électricité de 
l’avenir. Bref, elle fait le contraire de l’UE, car
elle sait qu’il ne peut y avoir de croissance 
sans énergie abondante et bon marché 
comme l’avaient dit les pères fondateurs de
la Communauté européenne à Messine le 
2 juin 1955. 

Il y a  quelques semaines, Kristoph Leith,
le président d’Eurochambre, la fédération 
des chambres de commerces de l’UE, en 
quittant sa fonction a déclaré que les objec-
tifs du Pacte vert de l’UE sont irréalistes. On 
aurait aimé qu’il ait eu le courage de le dire 
lorsqu’il était en fonction. Car c’est précisé-
ment là la force, et la faiblesse, de la Commis-
sion. Tout le monde se tait et elle croit qu’elle
est dans le bon, et, pourtant, c’est une grosse
déficience, car la situation actuelle est la 
conséquence de la politique énergétique 
soumise au dictat de la politique climatique.
Comme l’empereur qui croit avoir des habits
neufs dans la fable d’Andersen, l’Union 
européenne est nue face à cette crise qu’elle a
contribué à créer.  Pour parer au plus pressé,
on a vite jeté l’opprobre sur le président Pou-
tine alors que Gazprom respecte les con-
trats signés en 2005 par Gaz de France et 
voulus par Jacques Chirac. Ne voulant pas 

détériorer ses bonnes relations commercia-
les – l’URSS avait commencé à vendre du gaz
dans les années 1970 –, M. Poutine a déclaré 
que la Russie fournirait autant de gaz que 
possible. Vladimir Chizhov, l’ambassadeur 
russe auprès de l’UE, a déclaré : « Changez 
l’adversaire en partenaire et les choses se 
résolvent plus facilement. » 

En effet, le président Obama porte, lui
aussi, sa part de responsabilité en nous 
ayant entraînés en 2014 dans des sanctions 
contreproductives. Son pays possède tout le
gaz qu’il veut, tandis que l’UE, pour son 
approvisionnement en gaz, doit compter 
d’abord sur son voisin russe. On ne peut pas
exiger que la Russie danse comme siffle le 
parlement européen. 

Heureusement que Mme Merkel a tenu
tête à la fois à la Commission européenne et
à Jo Biden pour assurer l’achèvement du 
gazoduc Nord Stream 2, car, bien entendu, 
les dirigeants allemands ne sont pas dupes :
les éoliennes et les panneaux solaires pho-
tovoltaïques ne vont pas pouvoir remplacer
le nucléaire et le lignite. Depuis le choc 
pétrolier de 1973, la Commission, appuyée 
avec conviction par le Parlement européen,
a fait le maximum pour pousser ce qu’on 
appelait alors les énergies alternatives. 
Pourtant, l’énergie éolienne et celle solaire 
représentent, en 2019, 2,9 % de la demande 
en énergie primaire de l’UE, après avoir 
dépensé plus de 1.000 milliards d’euros 
depuis 2000. L’entêtement ne va rien modi-
fier, le caractère variable et intermittent et la
très haute occupation au sol ne changeront
jamais, quel que soit le nombre de COP et de
manifestations des activistes. 

L’opiniâtreté de l’UE de saboter son écono-
mie au nom d’objectifs climatiques irréalisa-
bles restera dans l’histoire comme la cause 
de la vassalisation envers la Chine et l’Inde du
continent qui avait inventé la modernité et la
technologie. Il est urgent que l’UE s’arrête 
dans sa course folle, mais j’ai peu d’espoir 
que cette décision soit prise. Il nous restera le
plaisir dérisoire d’avoir prévenu.
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L’UE, face au fiasco 
de la COP26, au lieu de 
constater que le reste 
du monde ne la suit pas, 
s’entête à promouvoir 
encore plus les énergies 
renouvelables pourtant 
à la base de cette crise.
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